
C’est le document de référence
en matière d’urbanisme

Qu’est ce qu’un PLUi ? 

Zone 
naturelle

Zone
agricole

Zone 
à urbaniser

Zone
urbaine

C’est lui qui assure un développement cohérent du territoire.  
Il traite de l’organisation, de l’aménagement des espaces et réglemente 
l’utilisation des sols.

Le PLUi est une « boîte à outils » dont chacun peut s’emparer. 
À la différence d’un PLU, un PLUi traite de l’échelle intercommunale.  
Il a une durée de vie de 10 à 15 ans et permet : 
>  de définir des zones (urbaines, à urbaniser, agricoles, naturelles)  

et des droits à construire associés ; 
>  d’articuler et mettre en œuvre l’ensemble des politiques publiques 

(habitat, mobilité, environnement, économie…).

Pourquoi un PLU intercommunal 
pour Istres Ouest Provence ?

>  Pour exprimer un projet de territoire partagé à 
l’échelle des 6 communes : 

 - Cornillon-Confoux
 - Fos-sur-Mer
 - Grans
 - Istres
 - Miramas
 - Port Saint-Louis-du-Rhône.

>  Pour faire émerger des projets communs ; 

>   Pour réaffirmer le rôle et les enjeux d’Istres Ouest 
Provence à l’échelle métropolitaine ; 

>  Pour prendre en compte et valoriser l’identité 
du territoire tout en préservant les spécificités 
communales.

Que contient le PLUi ?

Comment le PLui est-il élaboré ?

Quelles sont les caractéristiques
du territoire ?

Un contexte géographique  
naturel et singulier  

Situé à l’Ouest de la Métropole, Istres 
Ouest Provence s’inscrit dans un contexte 
géographique et naturel singulier, entre 
la Plaine de Crau, la Camargue, l’étang de 
Berre et le delta du Rhône.

Des activités industrielles, 
portuaires, aéroportuaires et 
logistiques 

Au cœur de ces grandes entités 
naturelles, la Zone Industrialo-Portuaire 
(ZIP) de Fos-sur-Mer est venue 
s’implanter sur un site stratégique, 
au croisement de grands axes de 
communication. L’arrivée des activités 
industrielles, portuaires et logistiques 
conjuguée à l’avènement de l’activité 
aéronautique et de la Base Aérienne 
125 à Istres a constitué un tournant 
majeur dans le développement des 
six communes du territoire du PLUi 
Istres Ouest Provence et dans son 
positionnement économique au niveau 
métropolitain et international. 

Le calendrier d’élaboration du PLUiLa concertation

Diagnostic

PADD

Enquête publique

Débat
PADD

Règlement et OAP

Réunions publiques

Diagnostic et PADD
Miramas le mardi 1er avril à 18h
Istres le lundi 7 avril à 18h
Grans le jeudi 24 avril à 18h
Cornillon -Confoux le lundi 28 avril à 18h 
Port Saint-Louis-du-Rhône le mercredi 30 avril à 18h
Fos-sur-Mer le lundi 5 Mai à 18h

Réunions publiques
OAP et Règlement

Juin 2025Avril 2025

Approbation 
PLUi

20282027

évaluation environnementale

2e semestre 2026

Concertation tout au long de la démarche

Arrêt
du projetLancement 

PLUi

2024

OÙ TROUVER L’INFORMATION ?
 >  Dans un dossier de concertation mis à la disposition 

du public au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, Division Urbanisme Istres, Trigance IV – 
allée de la Passe Pierre, 13800 Istres et dans chacune 
des six mairies concernées par le PLUi. Il sera 
complété au fur et à mesure de l’avancement de la 
procédure.

>    Sur le site internet : www.registre-numerique.fr/
concertation-plui-istres-ouest-provence 

>    Lors des réunions publiques qui sont annoncées par 
voie de presse et d’affichage. 

COMMENT DONNER SON AVIS ? 
Vous pouvez vous exprimer lors des réunions publiques 
et aussi par écrit :
>  Sur les registres papier mis à disposition à la 

Métropole Aix-Marseille-Provence – Division 
Urbanisme Istres et dans les six mairies concernées 
par le PLUi.

>  Sur le registre numérique : http://www.registre-
numerique.fr/concertation-plui-istres-ouest-provence

>  Par courrier : Métropole Aix-Marseille-Provence – 
Division Urbanisme Istres – Concertation PLUi Istres 
Ouest Provence – Chemin du Rouquier – BP 10647 – 
13800 Istres.

>  Par e-mail à : concertation-plui-istres-ouestprovence@
mail.registre-numerique.fr

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

  

1 496 
habitants  
en 2021

 
+1,45% 
Taux d’évolution annuel 
de la population (entre 2014 et 2020) 

183  
Emplois  

26 433 
habitants
en 2021 

+0,55%

Taux d’évolution annuel 
de la population (entre 2014 et 2020)  

8 260 
Emplois  

15 512 
habitants 

en 2021
 

- 0,37%  

Taux d’évolution annuel 
de la population (entre 2014 et 2020)

14 010 
Emplois 

44 438 
habitants 

en 2021
 

+0,37%  
Taux d’évolution annuel 

de la population (entre 2014 et 2020)  

16 091
Emplois

 

8 370 
habitants en 2021  

-0,57%  
Taux d’évolution annuel 

de la population (entre 2014 et 2020)  

3 405 
Emplois 

5 201 
habitants 
en 2021 

+2,61% 
Taux d’évolution annuel 
de la population (entre 2014 et 2020)  

1 402 
Emplois  

CORNILLON
-CONFOUX 

 

FOS-
SUR-MER

 

ISTRES

port-saint-louis-
du-rhône

 

GRANS 

MIRAMAS 

 

habitants 
en 2021
 

101 448 
 

28 765 
emplois salariés privés 

dont près de              dédié à l’industrie  30% 

             de maisons 
individuelles 
sur le total du parc
de logement 

 

54% Une surface totale de          

           Km 2  354 

éTAPE N°1 éTAPE N°2 éTAPE N°3

OAP
DIAGNOSTIC

RéGLEMENT

PADD
Projet d’aménagement 

et de développement
durable Orientation 

d’aménagement et 
de programmation

LES DIFFÉRENTES PIÈCES DU PLUI, LEUR RÔLE, LEUR ARTICULATION

Le PADD doit s’appuyer sur 
les enjeux mis en avant par 
le diagnostic et y répondre

Chaque orientation du 
PADD doit être justifiée 
par le diagnostic

Chaque élément des OAP 
et du règlement doit être 
justifié par les orientations 
du PADD

Chaque orientation du 
PADD doit être justifiée 
par le diagnostic

Ils traduisent le projet du 
PLUi en précisant les 

conditions d’aménagement 
de chaque espace

Le projet stratégique et politique 
du PLUi : il donne les grandes 

orientations pour accompagner le 
développement du territoire pour 

les 10 prochaines années

Un état des lieux du 
territoire qui fait ressortir 

ses principaux enjeux 

Une concertation avec les habitants 
mise en place tout le long du processus 
d’élaboration du PLUi.

Un travail collaboratif entre élus 
communaux, élus métropolitains, 
techniciens communaux et techniciens 
métropolitains, accompagnés par l’Agence 
d’urbanisme (Agam) et des bureaux 
d’études.

Des rencontres régulières avec les 
personnes publiques associées.

Des rencontres régulières avec les 
différents acteurs économiques, 
agricoles, associatifs...

So
ur

ce
s 

: I
ns

ee
 2

02
1,

 U
rs

sa
f  

- I
nf

og
ra

ph
ie

s 
: A

ga
m



ZOOM : Le Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) Métropolitain est un document supra-
communal que le PLUi doit prendre en compte 

Le SCoT métropolitain établit une armature 
territoriale en attribuant à chaque commune 

un rôle dans le développement du territoire 
en fonction de ses capacités et spécificités : 
pôle métropolitain, pôle de développement, 
pôle d’équilibre et pôle de proximité. Cette 
déclinaison est reprise et affinée dans le PLUi. 

>  Une biodiversité unique  
sur le territoire

>  Des continuités écologiques 
menacées par l’étalement 
urbain

>   La nappe de la Crau rechargée 
à 70 % par la culture du foin de 
Crau (source : SYMCRAU)

>  D’ici 2050, un débit de la 
Durance en baisse de -30 % 
(source : Cemagref, projet R²D²2050)

>  Des zones d’emplois éloignées des espaces 
résidentiels 

>  La voiture comme mode de transport dominant : 
68 % de la part modale en 2019   
(source : enquête EMC² 2019-2020)

>  Plusieurs projets de développement des 
transports en commun 

>   Une multiplication par 2 de la part modale 
transports en commun (2,5 % en 2009,  
5 % en 2019) (source : enquête EMC² 2019-2020)

>  Un littoral fragilisé par le changement 
climatique  

>  Une des plus grandes lagunes d’Europe 
présente sur le territoire : l’étang de Berre 

>  Une diversité d’espaces littoraux et de 
paysages liés à l’eau

>  Un objectif national de “Zéro 
Artificialisation Nette” à horizon 
2050, levier majeur pour limiter 
les effets du changement 
climatique 

>  Un rythme d’urbanisation très 
soutenu : 325 ha d’espaces 
naturels, 197 ha d’espaces 
agricoles et 92 ha de zones 
humides urbanisés entre 2009 et 
2020 à l’échelle des 6 communes 
du PLUi (calcul AGAM d’après le MOS) 

Projet d’Aménagement  
et de Développement Durables

Orientation n°1.4 
Répartir le développement dans le respect  
des grands équilibres territoriaux

Orientation n°1.5 

Articuler le développement urbain en cohérence 
avec les systèmes de mobilité

Orientation n°1.2 

Concilier préservation 
et développement 
durable du littoral

Orientation n°1.1 

Mettre en place une stratégie 
d’aménagement en adéquation  
avec les ressources du territoire

Orientation n°1.3 

Assurer un développement maîtrisé, 
répondant aux objectifs de sobriété 
et d’efficacité foncière  

Pour un développement territorial répondant aux besoins  
et aux défis environnementaux 

>  Structurer l’aménagement du territoire en prenant  
en compte les éléments naturels : corridors écologiques 
et réservoirs de biodiversité tels que la Crau, les étangs et les zones 
humides ;

>   Limiter les impacts des aménagements et constructions 
sur la biodiversité :

>  Dans un premier temps, ÉVITER l’urbanisation des secteurs à enjeux ;
>  Si l’évitement n’est pas possible, RÉDUIRE les impacts des projets sur  

la biodiversité  ;
>  En dernier lieu, COMPENSER l’impact environnemental en protégeant  

en parallèle un secteur bénéficiant d’une richesse écologique équivalente.

>   Assurer une gestion optimale de la ressource en eau  
Notamment en protégeant la nappe des Cailloutis de la Crau, 
particulièrement vulnérable car conditionnée au maintien des pratiques 
d’irrigation propres à la culture du foin de Crau.  

>   Concernant les pôles de développement d’Istres et Miramas : renforcer leur rôle 
d’accueil pour les nouveaux habitants mais également de moteurs économiques en valorisant les 
fonctions propres à chaque commune ;

>  Concernant le pôle de développement de Fos-sur-Mer, soutenir ses activités 
économiques afin de valoriser sa vocation de pôle industriel et portuaire du territoire tout en tenant 
compte des contraintes de la commune ;

>   Concernant le pôle d’équilibre de Port Saint-Louis-du-Rhône: renforcer son rôle  
de pôle portuaire et balnéaire, valoriser les activités liées à la mer et mobiliser le potentiel foncier  
des friches ; 

>   Concernant les pôles d’équilibre et de proximité de Grans et Cornillon-
Confoux : conserver leur vocation résidentielle et économique (pour Grans) tout en préservant  
leur cadre naturel, agricole et paysager.

>  Prendre en compte les infrastructures et services de mobilité dans 
l’aménagement du territoire : transformer les axes routiers structurants en axes multimodaux, 
s’appuyer sur la future ligne de car Ouest Étang du Réseau Express Métropolitain, renforcer l’offre 
ferroviaire et améliorer l’accès aux pôles métropolitains extérieurs au territoire (notamment Aix et 
Marseille pour les universités, l’aéroport, les hôpitaux)  ;

>   Organiser le développement urbain en cohérence avec le déploiement  
du réseau de transports en commun en priorisant les secteurs bien desservis par les 
transports en commun et notamment autour des Pôles d’Échanges Multimodaux (gare de Miramas,  
Istres gare et gare routière, Rassuen). 

>   Assurer un développement maîtrisé du territoire afin de 
répondre aux besoins tout en prenant en compte les dynamiques en cours  
et les capacités foncières des communes ; 

>   Mobiliser en priorité le potentiel d’urbanisation au 
sein de l’enveloppe urbaine, encadrer strictement l’extension de 
l’enveloppe urbaine sur les espaces naturels, agricoles et forestiers et 
limiter l’artificialisation du sol  (altération des fonctions écologiques du sol) ;

>   Favoriser le renouvellement et la densification pour concilier 
développement urbain et gestion économe de l’espace : mobiliser les 
friches, optimiser les espaces urbanisés, tirer parti des logements et locaux 
commerciaux vacants, …  ;

>  Conditionner les extensions urbaines à une efficacité 
foncière et à une qualité urbaine et environnementale élevée 
(densité adaptée, isolation thermique, ...) ;

>  Assurer une adéquation entre le développement urbain  
et les capacités des réseaux urbains (déchets et réseaux d’eau).

Ressource en eau

Cohérence urbanisme 
transport Mobilité Sobriété foncière

Espaces naturels Littoral Armature territoriale

>  Protéger les espaces naturels en prenant 
en compte la fragilité propre aux espaces littoraux, 
en limitant les constructions et aménagements dans 
ces espaces ; 

>  Maintenir des coupures d’urbanisation 
pour assurer l’accès visuel et physique au littoral ;

>   Limiter l’urbanisation des espaces 
littoraux : privilégier le renouvellement urbain 
et limiter les extensions dans les Espaces Proches 
du Rivage, assurer l’insertion paysagère des 
constructions dans ces espaces, … 

AMBITION N°1

TRAVAIL EN COURS : LE CONTENU DU PADD PEUT ÊTRE AMENÉ À ÉVOLUER



Orientation n°2.1 

Permettre le développement et la mutation des 
filières économiques motrices et historiques du 
territoire : industrie, logistique et aéronautique

Orientation n°2.2 

Accueillir les nouvelles activités économiques 
liées à l’industrie décarbonée 

Orientation n°2.3 

Mettre en place les conditions d’accueil 
du développement des activités d’industrie 
décarbonée

Orientation n°2.4 

Réduire l’impact des activités économiques  
sur l’environnement et la santé des habitants 

>  Accompagner le développement et la mutation des filières motrices du 
territoire et des grands objets économiques qui les accueillent : 

>  la zone industrialo-portuaire en tant que vitrine portuaire et industrielle engagée dans la transition 
écologique ; 

> la filière aéronautique avec la base aérienne d’Istres et le pôle aéronautique Jean Sarrail ; 
> la logistique avec les plateformes Clésud et Distriport. 

>  Encourager l’optimisation et la requalification des zones d’activités 
économiques existantes : 

> favoriser le renouvellement urbain ;
> mobiliser le potentiel des sites pollués et dégradés tels que les friches et anciennes carrières ;
>  veiller à l’insertion paysagère et à la qualité environnementale des aménagements et constructions 

dédiés à l’économie. 

>  Répondre à la diversité des besoin des entreprises. 

>  Permettre l’implantation de nouvelles activités de décarbonation : activités de 
production, de stockage et de distribution d’énergies bas carbone notamment ;

>  Assurer la décarbonation des sites et filières industrielles existantes 
notamment concernant : 

> la filière de la sidérurgie (Arcelor Mittal, Gravithy) ;
> la chimie (production de biosolvants) ;
>  la logistique grâce au développement du fret ferré, des plateformes de report modal et de l’utilisation de 

bio-carburants et d’hydrogène pour le transport aérien, maritime et routier .

>  Consolider l’écosystème lié à l’industrie décarbonée afin de multiplier les 
retombées économiques positives des grands projets à venir sur le territoire :

> renforcer les activités de recherche et développement : 
> anticiper la mutation des filières de proximité en lien avec l’arrivée des projets (BTP notamment) ;
> stimuler l’innovation sur l’ensemble du territoire.  

>  Renforcer le rayonnement de la ZIP de Fos à l’échelle locale et internationale en 
accroissant la compétitivité de l’espace Fos-Etang de Berre.

>  Accroître l’efficacité et optimiser le fonctionnement des activités 
économiques en mettant en lien les entreprises dans le but de développer l’économie 
circulaire (recyclage des matériaux, optimisation des réseaux, mutualisation des équipements, ...)  ;

>  Réduire l’impact des activités économiques sur la ressource en eau et en 
énergie, l’environnement et la santé des habitants à l’échelle locale : réduire les 
nuisances et pollutions, prendre en compte les impacts du changement climatique, préserver les 
espaces naturels et agricoles, ...

>  Trouver un juste équilibre entre le développement de la ZIP et la 
préservation écologique du territoire, tout en répondant aux besoins générés 
par les nouveaux projets : répondre aux besoins en eau industrielle tout en préservant la 
ressource, répondre aux besoins en électricité tout en renforçant la production énergétique à l’échelle 
locale, répondre aux besoins en foncier tout en préservant les espaces agricoles, naturels et forestiers ;

>  Anticiper la réponse aux besoins résidentiels engendrés par l’arrivée de 
projets de décarbonation et par la création croissante d’emplois à venir sur l’ensemble du 
secteur Ouest de l’étang de Berre ;

>  Renforcer la formation pour former la main d’œuvre sur le territoire afin de 
favoriser le recrutement local  ;

>  Renforcer les infrastructures nécessaires au déploiement des activités 
d’industrie décarbonée notamment en mettant à niveau les axes routiers, les équipements 
ferroviaires et portuaires ;

>  Améliorer la desserte de la ZIP de Fos, mais aussi de l’ensemble des espaces dédiés aux 
activités économiques sur le territoire à travers notamment le déploiement des transports en commun.  

Projet d’Aménagement  
et de Développement Durables

Pour une économie innovante au service de la transition 
environnementale et du rayonnement du territoireAMBITION N°2

TRAVAIL EN COURS : LE CONTENU DU PADD PEUT ÊTRE AMENÉ À ÉVOLUER

Industrie Logistique Aéronautique

Zone industrialo-portuaire Risques Nuisances et pollutions

Transition énergétique

Décarbonation

>  Des activités aéronautiques et militaires en 
développement

>  La présence de la plus grande zone logistique 
de la Métropole : Clésud

>  Le premier port français et 20e port à 
conteneur européen : le GPMM

>  Des industries polluantes et émettrices de 
CO2

> 10 000 emplois attendus sur la ZIP 

>  Une augmentation des besoins en eau de + 
46 millions de m3/an à horizon 2030 due au 
développement économique 

>  Un besoin en électricité multiplié par 10 à 
horizon 2030 dans un territoire qui produit 
moins de 3 % de ses besoins en énergie  
(Source : Feuille de route industrielle Fos-étang de Berre 2024, Préfecture 
13, Région Sud, MAM)

>   Une efficacité foncière à accroître pour 
respecter les objectifs nationaux de sobriété 
foncière et préserver les espaces naturels

>  Des activités économiques émettrices de 
pollutions et de nuisances

>  Des industries aujourd’hui fortement 
émettrices de CO2

>  Seulement 6 % de l’énergie consommée est 
issue des énergies renouvelables, mais le 
territoire dispose d’un potentiel de production 
important (Source : Base Cigale 2021– Atmo Sud)

>  Un objectif métropolitain de baisse de 50 % 
des consommations énergétiques avec une 
couverture des besoins à 100 % par les 
énergies renouvelables (Source : PCAEM)

>  Un flux de 4 000 PL/jour sur la RN568 au 
niveau de la Fossette (Source : Comptage CD13 (TMJA 2021)



Orientation n°3.1 Orientation n°3.2

Tendre vers un parc de logements de qualité, 
répondant à la diversité des besoins 

Développer une économie de proximité renforçant 
l’attractivité du territoire et la qualité de vie 

Orientation n°3.3

Tendre vers des villes de proximité, adaptées au 
changement climatique, plus apaisées et agréables 
à vivre

Orientation n°3.4

Renforcer la résilience 
du territoire face aux 
risques naturels et 
assurer la santé  
de la population

Orientation n°3.5

Mettre en valeur le 
paysage et le patrimoine, 
marqueurs forts de 
l’identité territoriale

>  Faire évoluer le parc de logements pour répondre à toutes les étapes des 
parcours résidentiels avec une offre répondant aux besoins de tous les publics présents sur le 
territoire ;

>  Favoriser un développement résidentiel durable et équilibré en conjuguant 
rénovation des logements anciens et création de nouveaux logements conjuguant qualité du bâti et 
densité raisonnée ; 

>  Améliorer la qualité d’habiter (luminosité, orientation, isolation, proximité des services et 

équipements du quotidien) et proposer des bâtis et formes d’habitat innovants adaptés 
aux besoins et usages de la population (habitat inter-générationnels, espaces collectifs, ...) ; 

>  Réduire la consommation en énergie des logements en améliorant leur performance 
énergétique (isolation thermique, dispositifs de production d’énergie renouvelable à l’échelle du bâti...).

>  Diversifier les activités économiques sur le territoire grâce à l’économie 
de proximité pour réduire la dépendance aux activités portuaires, renforcer son attractivité 
et rapprocher emplois et lieux de vie grâce au développement du petit artisanat, du tourisme, de 
la recherche & développement, du commerce de proximité, des activités liées à la mer, ... ; 

>  Favoriser l’agriculture locale et protéger les espaces agricoles en priorisant 
les terres à forte valeur agronomique et écologique, en développant les labels et certifications 
(AOC...), en développant les circuits courts, ... ; 

>  Promouvoir un tourisme durable en renforçant l’offre en hébergement (hôtels, 
campings) et en valorisant les atouts naturels, paysagers et patrimoniaux qui sont également 
garants de la qualité de vie des habitants (étangs, massifs forestiers, villages perchés, ports et 
plages, …) ;

>  Maintenir une armature commerciale adaptée aux besoins en favorisant en 
premier lieu le maintien et le déploiement des commerces de proximité, et en limitant l’extension 
des zones commerciales périphériques.  

>  Revitaliser les centres villes et les espaces publics du territoire en renouvelant 
leur image à travers une intervention globale sur l’espace public, en y maintenant les équipements 
publics et la diversité du tissu commercial de proximité ; 

>  Garantir la proximité des services et équipements avec une offre adaptée aux besoins 
actuels et futurs (accès amélioré, capacités d’accueil adaptées, développement de l’offre de santé...) ; 

>  Apaiser et rééquilibrer les centres urbains en limitant la place de la voiture  
et en favorisant le développement des modes actifs et transports en communs ;

>  Faire de la qualité urbaine un levier pour s’adapter au changement climatique 
et maintenir l’habitabilité du territoire en accélérant la désimperméabilisation des sols, en développant la 
nature en ville et en renforçant la qualité environnementale des aménagements (îlots de fraicheur, accès 
à l’eau, …) ; 

>  Développer et maintenir des espaces de loisirs attractifs : accès au littoral amélioré, 
valorisation des espaces naturels, développement des espaces de loisirs comme le sport, le bien-être, les 
jeux...

>  Améliorer la santé des habitants 
en réduisant l’exposition aux 
pollutions (atmosphériques notamment)  
et aux nuisances (bruit, lumière) en 
intégrant cette problématique dans les projets 
urbains, en décarbonant la mobilité... ;

>  Mieux prendre en compte les 
risques naturels et leur évolution 
face aux changements climatiques 
dans les futurs aménagements comme le 
risque inondation, feu de forêt, submersion 
marine ou encore mouvement de terrain... 

et réduire l’exposition de la 
population à ces derniers.

>  Préserver les paysages du territoire 
en limitant la pollution visuelle (affiches 

publicitaires, enseignes, …) et en luttant 
contre la banalisation des paysages. 
(formes architecturales standardisées, …)  ;

>  Valoriser les paysages emblématiques 
du territoire : plaine de Crau, étangs et salins, 
plages, paysages humides, parcelles agricoles 
dédiées à la production de foin de Crau, massifs 
forestiers, …  ;

>  Assurer la protection et la 
valorisation du patrimoine du 
territoire : préserver les caractéristiques 
architecturales et urbaines des centres anciens, 
identifier / protéger et valoriser le patrimoine 
naturel et le patrimoine bâti dans sa diversité 
(patrimoine vernaculaire, agricole, industriel, 
ferroviaire, …) .

Projet d’Aménagement  
et de Développement Durables

Pour un territoire de proximité où la qualité de vie des habitants 
est une priorité AMBITION N°3

Logements

Agriculture

Économie de proximité Mobilités actives Cadre de vie

Paysage et PatrimoineTourismeRisquesSanté

TRAVAIL EN COURS : LE CONTENU DU PADD PEUT ÊTRE AMENÉ À ÉVOLUER

>  Une production de logements très dynamique 
en inadéquation avec une croissance 
démographique modérée 

>  Un vieillissement de la population qui 
s’accélère (-136 habitants de moins de  
30 ans par an) (Sources : Insee, recensements de la population)

>  Une inadéquation entre la taille des ménages 
(en diminution) et la taille des logements (30 % 
de T5 et plus) (Sources : Insee, recensements de la population)

>  Un territoire attractif par ses prix immobiliers 

>  Une dépendance aux activités portuaires 

>  Un potentiel de diversification économique : 
développement de l’économie bleue, 
du tourisme, de la R&D (recherche et 
développement), de l’artisanat, du tertiaire 

>  Des activités agricoles de qualité à valoriser : 
conchyliculture, pisciculture, foin de Crau, ... 

>  Un fort développement du commerce de 
périphérie au détriment du commerce de 
proximité

>  En 2019, 50% des déplacements quotidiens font 
moins de 3km, contre 46% en 2009  
(Sources : enquête EMC² 2019-2020) 
 

>  En 2019, 80% des déplacements de moins de 
5km sont réalisés en voiture et la part modale 
du vélo est de 2 % 
(Sources : enquête EMC² 2019-2020)

>  Forte présence de nature en ville : 72 % de la 
population a accès à un parc à moins de 10 mn 
à pied (Sources : Agam)

>  Une double façade littorale offrant de 
nombreuses aménités

>  Un territoire marqué par les 
problématiques de santé 
environnement (qualité de l’air 
dégradée) (ARS) 

>  Une évolution des risques engendrée 
par le changement climatique et 
la transformation des activités 
économiques à anticiper 

>  Un patrimoine d’une grande diversité 
qui constitue un atout majeur pour les 
habitants et le tourisme

>  Des paysages emblématiques, 
marqueurs d’identité 


